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DT 

ARRETE n° 2041 250-0002 du f 1 OCT, 2m 

autarisant l'entreprise FTPB exploiter une mstallation de 

  

stockage de déchets thertes au heu-dit « Chaftenar » sur Hi 

commu de Sant jeans Maxenne 

Le préler, 

Vu le réglement (CE) du parlement eurepeert et du conseil n° 1013/2006 du 4 qui 2006 concernant tes 

nausterts de décliers : 

Vel cote de Pemviromnement, et notimment son article L SATA des articles Re 3-65 à Re 7% et les 

anche Re HERO AUR: SHI-S2 : 

    
166 Qu 28 avril 1988 modifié relatif aux produits contenant de l'amiante : 

  

Vu le décret n° 

stres mentionnés à Particle 2 du décree n° 2005634 du 
   Va larrèté du 7 pailler 2005 fixant le contenu des t 

- des cents de wutement de déchets ct concernant les déchets dangereux et 

  

30 mar 2005 relatif au control 
houctits : 

  

les déchets autres que dangereuse 

Vu l'arrere du 29 puller 2005 modifié Hxane Le formulure du bordereau de suivr des déchets dangereux 

mennonne à Paruele 4 du décret n° 2005-625 due A mat 2005 : 

  

Vu l'arrêté du 28 octobre 2010 relanf aux nstallinons de stockage dl déchets inertes : 

Vu la demande d'uronsanen d'exploiter de Le soeré TPE en date du quan APE 

  

Ve lave Cvorable du maire de Samnt-féansue- Mayenne rendu le Eseprembre 201: 

Va laus Éworable de mure de Monttlours cendu le Paoût 201: 

al Agglomération 

  

Vu les réputé lvomible du président de Le communauté de communes de | 

Vu l'avis Fvorable de l'arence régionale de santé rendu le Paoût 20: 

Vu l'avis Éacorable du président du conseil général rendu le 25 quillet 20LE 4 

ARRETE 

  

Auticle Ier : La société IT PB. dont le sicge soul est situé zone de la Haloras, SHIO Sant Pierre-li-Cour, 

autorisée à exploiter ame mstaltion de stockage de déchets inertes, sise au lieu-dit « Chaftenay » sur a 

  

Qunt Jeaneur-\lavenne, dans les conditions définies par Le présent arrêté et ses quitte aNneses. 

  

commune € 

L'exploianon du ste de linstallition est confiée une personne techniquement compétente Lt HOMMENENt 

déagnée par Fesplouant 

La présenté autarisation est accordée sous FÉSCEVE du deeut des tiers et sus préuéhce du respect des autres 

celementanons en VpUEUr, €t RALUNENENE celle relaie à Pen er aux mieux aquatiques



Article 2 : La surface foncière affectée à l'installanon est de L8 ha 87 a et 56 ça. Cette surface est située sur 

les parcelles cadastrées suivantes : 
  

  

      

  

  

  

  

   

  

        

  

  

Référence de li | sice affectée | Surfice affectée ae 
Commune Lacu-dit parcelle l'installauon (m7 lsrockage de déchets 

Section (mn) 

Sant-Jean-sur- Le Rocher | LL L 
Mayenne de OB 278 

L Chaftenay EU 51 
Saunt-Jean-sur- Le Rocher L a nn 

Mayenne OB 516 
900 | JU 

Sant-Jean-sur | | 
Mayenne oB 978 __ 161595 161595 

Saint-Jean-sur- 
x O8 | 633 | 660 : 660 

188756 184756         

  

  

La surface affectée aux opérations de stockage des déchets mertes se limite toutefois aux zones Per 2 
identifiées au plan des abords sur Fond cadastral (figure 2 du dossier de demande). À ect épard, les zones Let 
2 qui correspondent à des anciennes carnères feront l'objet d'un bormage permettant d'identifier visuellement 

les limites précises des deux sures de stockage. 

  

   aucun dépôt ne pourra être entreposé 

  

Par ailleurs, il est rappelé que hors de ce 
compte tenu du classement en espaces bois ssés du reste du site. 

  

: d'une nouvelle sortie Seront sounus à autorisinon de défrichement s'ilest 

  

Tous travaux de mi 
prévu un déboisement. 

   

Article 3 : L'exploitation est autorisée pour une durée de 15 ans à compter de Lt notification du présent 

arrêté. 

  

Article 4 : La capacité totale de stockage est limitée à : 
- déchets inertes, hors déchets d'amiante liés à des matériaux inertes : 350 000 m5. 

    

és maximales pouvant être admises chaque année sur le site sont limitées 4: Article 5 : Les quantit 
aux inertes : 30 000 m3. - déchets inertes, hors déchets d'amtante liés à des mat 

    

Article 6 : Le site est protégé de la manière suivante : 
     

      
  

- l'installation est entourée d'une clôture en matériaux tants d'une hauteur de 1,5 mêtre : 
- ses entrées sont équipées de portails fermés à clé en dehors des heures d'ouverture. Son accès est 

interdit à toutes personnes 6tr à l'exploitation.     
  au de Hi Mayenne cffectuécs tous les six mais par l'exploitant en 

à l'agence régionale de santé - déléganon terntoriale 

  

Article 7 : Les résultats des analyses de l 
amont et en aval du site seront communiqués sans délai 
de la Mayenne et au SIAËP de Saint-Jean-sur-Mayenne, 

      

Article 8 : Une copie du présent arrêté sera notifiée au mare de Sunt-Jean-sur-Mayenne et au pétnonnarc.



Article 9 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le mibunal administint de 

Nantes dans un délai de deux mois à compter du jour de sa notification. 

  

territoires er le maire de     1 de ha préfecture, le directeur départemental de: Article 10 : Le secrétire gên 
cution du présent arrêté qui sera 

Sant-Jeansur Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'e 

  

publié au recuul des actes adrnmist ais de h préfecture 

Le préfee" 

| À / Î s 

Eric PILLOTON



ANNEXE 1 

Titre F°- Dispositions générales 

LL - Définitions 

Pour l'application des dispositions du présent arrêté, les définitions suivantes sont retenues : 

  

Déchets inertes: déchets qui ne subissent aucune modilication physique, chimique où biologique 

importante, Les déchers iertes ne se décomposent pas, ne brûlent pas ét ne produisent aucune autre réaction 
physique où chimique, ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres maté 

, d'une manière susceptible d'entrainer une pollution de l'environnement où de nunre à la 

  

s avec desquelles ils 

    

entrent en conti: 

santé humune. 

  

   Installation de stockage de déchets inertes : installation d'élimination de déchets mertes | 

enfouissement sur où dans la terre, j compris un site uulisé pour ste emporurement des déchets inert 

à l'exclusion de ceux où les déchets sont entreposés pour une durée inférieure à trois ans at de permettre 

leur préparation À un transport en vue d'une valorisation dans un endroit différent, où entreposés pour une 

re définitif, 

we dépôt ou 

      

    

durée inférieure à un an avant leur transport sur un lieu de stock: 

  

par un producteur dé déchets 

  

Installation interne de stockage : mstallinon exploité Mur SES propres 
déchets sur son site de production. 

es de déchets. 

  

Installation collective de stockage : installation qui reçoit les déchets de plusieurs produete 

Exploitant : personne physique où morale responsable de l'installation de stockage, 

  

Eluat : solution obtenue lors de tests de lixiviation réalisés en liboratoire. 

  

   
1.2. - Conformité aux plans et données techniques du dossier de demande d'autorisation 

  

: et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 

  

lation doit être implantée, réal 
tion. 

L'insti 
demande d'autoris 

    

en annexe LE du présent arrête, sans 

  

ion est exploitée conformément aux prescriptions fi 

préjudice des réglementations autres en vigueur. 

  

Toute modificanon apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisma 

de demande d'autonsation, est portée avant st 

HANON NE SUre 

    de nature à entraîner un changement des éléments du doss 
ance du préfet, accompagnée de tous | 

  

    éléments d'appr       réalisation à la connai: 

uisances non prévenus 

  

13. - Dangers ou 

ésent arrété est 

  

nee non susceptible d'être prévenu par les presenipuons du p 
ncc du préfet. 

  

   
Tout danger ou nu 
immédiatement porté à la connat 

  

1.4. - Accidents — Incidents 

L'exploitant déclare au préfet les accidents où incidents survenus du fut du fonctionnement de son 

installation qui sont de nature, par leurs conséquences directes ou leurs développements prévisibles, de porter 

atteinte aux mtérêts er activités mentionnés à l'arucle R. 5411-70 du code de l'environnement. fn cas 

d'accident, l'exploitant mdique toutes les mesures prises À tit 

      

    
: conservatoire. 

  

1 transmet au préfet un rapport d'incident où d'accident, dans un délat de 15 jours après l'incident où



l'acesdenr, Ce rapport précise notamment les circonstances et les causes de l'incident où de l'accident, les 
mentionnés à Particle R. 541-70 du code 

re ct pour 
  

  

sur les intérêts et activnés   efiuts constatés où possibles à long terme 

  

pour éviter un incident où accident sumile 

  

Be 

  

de l'environnement ct les mesures prises QU Cnvis 

    

en paller les effets à moyen au à long terne 

166 où RON 

  

1.5.- Contrôles et analyses, inop 

  

  

tndépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, le préfet peur demander Ia 

réalisation de contrôles spécifiques, de prélèvements et d'analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets 
  

de niveaux sonores ou de vibrations et plus hrgement de mesures 

  

ou de sols inst que l'exécution de mesure 

  

dans l'environnemt 

  

alablement     
Ces contrôles spécifiques, prélèvements et analyses sont réalisés par un omgunisme tiers choist pr 

fet. 

  

par l'esplotant à cet effet et soumis à l'approbation du pr 

l'eus les Frais engagés lors de ces contrôles, mépinés ou non, Sont supportés par l'exploitant 

  

1.6.- Consignes 
sent arrété sont tenues À la disposition de l'autorité 

  

Les consignes écrites et répertoriées dans le pré 

ématiquement mises À jour et portées à là connaissance du personnel 

  

compétente en matière de police, s l » 5) 
concerné où susceptible de l'être, y compris en cas de sous-traitance 

  

  

Les consignes d'exploitinon de l'ensemble des wastallations comportent exphitement les contrôles à 

eticctuer, en condition d'exploration normale, en période de dysfonctionnement et à la suite d'un arrêt pour 

  

mavaus de modifienion où d'euretien, de façon à permette en toutes CIréonstnces le respect des 

dispositions imposées par Le présent arrêté. 

Live D - Aménagement de Pinstallation 

2.1. - Identification 

À proximité mmédiune des entrées punapales de Fénablissement est placé un panneat de signalisation et 

d'information sur lequel sont notés 

lient 
Le numéro et la date du pr 

   ation de installation : 
isent arrêté       

  

- Ja raison soctile et l'adresse de exploitant 

les jours et heures d'ouverture (wmiguement pans les installations de storkage collectives) ; 

  

lt mention «interchenon d'accès à toute personne non autoris 

le numéro de téléphone de Li gendunmerie où de li police et d 

  

$ départementaux d'incendie er de 

SCLOUTS 

  

Les panneaux sont en matériaux résistants, les inscriptions sont inaltérables. 

2.2. - Accès à l'installation 

L'installation de stockage de déchets est protégée pour empêcher le Hbre accés au site de lt manière suivante 

stunts d'une hauteur minimale de 1,5 mètre; 
interdit à 

  

GEUNE ER MALÉTAUX F 

  

linstalliton est entourée d'une € 
    à clé en dehors des heures d'ouverture. Son ac ses entrées sont équipées de portails fermés 

prineipal est aménagé pour les conditions noroiales 

  

toute personne étrangère à l'explotinien. Un seul accés 
  

à un usage sccondare et excepueoncl, 

  

1 du site, tout autre accès devant être 

  

de toncronneme s 

notamment pour faciliter Pintervention «les services de secours et d'incendie en cas de smuistre : 

n



 



  

les déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement cunditionnés ou traités en vue de prévenir ne 

dispersion sous l'effet die vent. 
3.41. - Document préalable à Padmission 

à ou lors de la première d’une série de liveusons d'un même me 
Avant la hiveuson ue au moment de celle- 

de déchers, l'exploitant demande at pre iducteur des déchets un document préalable mdiquant 

    

le nom er les cobrdonnées du producteur des déchets et, le eas échéant, son numéro SIRI 

l'origine des déchets : 

  

à la liste des déchets figurant à l'annexe Î 

  

chiffres dés déchets, en ré 

  

le Hbellé aime que Le code à 
de l'aruele R SELS de code de l'environnement: 

les quantités de déchets concernées 

as échéant, sont annexés 4 ce document : Li    

les résultats de l'acceptation préalable mentionnée au point 3.3 : 

les résultats du test de détecrion de goudron mentionné au point 3.6 : 

le bordereau de suivi de déchets dangereux contenant de l'amiante prévu par larrèté du 29 juillet 2005 

SUSVISÉ ; 

es documents requis par le règlement du EE qua 2006 susvisé 
s échéant. 

  

document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiures le 

  

La durée de validité du document précité est de un an au maximum. 

  € tenu à a disposition 

  

Le document préalable est conservé par l'esploant pendant au moins rois ans CE C: 

des agents mennionnés à Particle L. ST du code de Penvironnement 
  

3,5. 

  

Procédure d'acceptation préalable 

et avant son arrivée dans l'installation, 

  

“Lout déchet merite non visé par la liste de l'annexe 11 du présent : 

afin de dsposer de tous les éléments d'appréciation 

  

deu Eure Pobjer d'une procédure d'acceptation préala ib 

act dans l'mstallition. 

  

nécessaires sur la possibilité de stocker ce dé 

  

Cette acceptation préalable contient a méme une évaluation du potentiel polluant du déchet par un essat de 

: du contenu total pour le:     laviation pour les paramètres définis à l'annexe HI du présent arrêté et une anal 
l I I ÿ 

paramètres définis dans la même annexe. Le test de lxivation à appliquer est le test normal 

NE UN 124357-2 

   

être ads. 

  

e [ne peuvent pa 

  

Les déchets ne respectant pas les critères défis en ann 

3.6. - Déchets d'enrobés bitumineux 

Les déchets d'enrobés bitumineux, relevant du code 17 03 02 de la liste des déchets figurant à Pannexe 1 de 

l'article R SELS du code de l'environnement, font l'objet d'un test de détection pour s'assurer qu'ils ne    

contiennent pas de goudron. 

- Contrôle lors de l'admission des déchets 

  

Avant d'être admis, tout chargement de déchets fat objet d'une vériticanon des documents 

d'accompagnement, le cas échéant, “du bordereau de suivi de déchets dangereux contenant de Pamiante pré u 

par l'arrêté du 29 juillet 2005 susvisé ou des documents requis par le règlement du LH jum 2006 s susvisé, S'il 

s'aun de déchers d'amiante liés à des matériaux inertes, le mesurage mentionné au point 6.2 et les sontéèles 

mentionnés au point 64 sont également réalisés.



lors du déchargement et     Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à Fentrée de l'installan 
lors du régalage des déchets afin de vénfier l'absence de déchet non autorisé. Le déversement direct du 

ement dans une alvéole de stockage est interdit sans vérification préalable du contenu et en Pabsence de 

  

  

    
lesploitant ou de son représentant. 

3.8. - Accusé de réception 

  

En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant déhvre un aceusé de réception au produéreur des déchérs sur 
lequel sont mentionnés à minima : 

  

0 nunéro SERIE : 

  

le nom et les coordonnées du producteur des déchets er, le cas échéant, 

adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREX : 

déchets, en référence à la liste des déchets Beurant à l'annexe H 

  

le nom et 
- le libellé ainsi que le code à six cluffres des 
de l'article R. 5418 du code de l'environnement : 

la quantité de déchets admise : 
la date et l'heure de l'accusé réception. 

    

En cas de refus, l'exploitant communique au préfet, au plas tard 48 heures après le re 

    

de déchets refusée 

  

stiques et les quantités 
s déchets 

le motif de refus d'admr 
le nom et les coordonné du producteur des déchers ct, le cas échéant, son numére SIRET: 

- le hbellé ainsi que le code à six chuffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à annexe I 
de l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 

      
ON : 

      

3.9. - ‘Tenue d’un registre 

n, éventuellement sous format électronique, dans lequel 1 

  

nt à Jour un registre d'admis: 
ique chargement de déchets présenté 

    L'exploitant ti 
consigne pour cl       

de l'accusé de récepron des déchets, mentionné au     - la date de réceprion, la date de délivrance au producte: 

point 38, er la date de leur stockage : 

s déchets ; 
    

  

- l'origine d 
= le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe 
de Particle R. 541-8 du code de l'environnement ; 

Er masse des déchets, mesurée à Pentrée de l'installation ou, à défaut, estimée x partir du volume du 

chargement en retenant une masse volumique de 1,6 tonnes par mètre eube de déchets : 

s échéant, celui de la vérification des documents d'accompagnement : 

  

  
      

  

iltat du contrôle visuel et, le c: 

échéant, le motif de refus d'admission. 
le ré: 

  

-lec 

  

   
des matériaux inertes, le registre contient en outre les éléments     SAl s'agit de déchets d'amiante lié 

mentionnés au point 6.7.    

as ct est tenu à La disposition des agents mentionnés 

  

Ce registre est conservé pendant au moins tro! 
Particle L. 541-444 du code de l'environnement.



  

‘Tite IV - Règles d'exploitation du site 

4.1. Broit 

etre à 

  

et exploitée de Façon que son fonetionnement ne PUISE pas 
L'ustallauon est construite, équipée 

santé ou Li Sécurité 
aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la   longue de bruts 

du voisinage où constituer une BÊne pour sa tranquilité. 

  

ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles Hixé 

  

Les Crmssions Sonor 

dans le tableau caprès, dans les zones où celle-er est réglementée : 

  

   

     

Küveau de broit ambiant esistant dans | Émergence admmssible pour Lt { Emergence admissible pour 
  

  

      
les zones à émergence réglementées | période altant de 7 heures à 22 | période allant de 22 heures à 7 
ete le brute de l'installation heures sauf dimanches et jou heures ainsi que les dimanches 

et jours fériés 

  

35 ABC) € Bruit ambiant < 45 dB(A) 6 dB(A) + AB(A} 

5 dB) 3 dB(A) Bruit arobiant > 45 BA)   

  

Les miveaus admissibles en limites de propriété ne peuvent excéder 70 4B(A) pour la période de jour et 66 

de est supéneur à certe limite. 

  

dBÇ) pour Le période de nuit, sauf si le brut résiduel pour Et période considér 

î 
Saut st 

L'usage de tout appareil de communion par voie 4eou 

6 à la prévention ou au signalement d'incidents ou d'accidents. 
stique génant pour le voismage est interdit, 

    

leur crapler est réser 

4.2. - Brûlage de déchets 

    Uest interdit de procéder au brülage de déchets sur le sire de l'installation de stockays 

4. 

  

- Propreté 

L'ensemble des mstallations est maintenu propre EC enretenu en PErMaAnence, 

  

L'esploitunt assure en permanence là propreté des voies de circulation, ee particulier à K sortie dé 

ke stockage, et veille à ee que les véhicules en sortant ne puissent pas conduire au dépôt de 
  l'installation d 

au site 

  

déchets ou de boues sur les votes publiques d'ac 

  

Les limites du périmètre intérieur sont régulièrement nettoy 

       dlation, comme par exemple entré 

  

Lorsqu'ils relèvent de Ta responsabilité de l'exploitant, les abords de Pa 

, font l'objet d'une maintenance régulière     du site où d'éventuels émissaires de reje 

sultér de     
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin de réduire les nuisances pouvant re 

Pinistallhion, notament : 

la dlispe 
s émissions de poussières : 

  

  sion de déchets par envol. 

4.4. - Progression de l'exploitation 

  

sein du stockage est organisée de mantère à assurer la st ibthté de la ma 

  

La mise en place des déchets au 

des déchets, en particulier à éviter les glissements 

 



Elle est également réahsée par zone peu étendue et en hauteur pour limiter en cours d'espletiton, li 
Sail et coordonné du 

  

supertitie SOUMIS AUX IMTCMPÉNES, MIS AUSSI POUT PErMCEE UN FOHNÉNAPEMENT pr 

sie. 

4,5. - Plan d'exploitation 

  
 



Une copie de ce plan du site est transnnse au mure le Sarnt-fean-sur-Mayenne 

utaires pour le cas du stockage de déchets d'amiante liés à des 

    
   

        

- Dispositions suppléme 
DTÉTEUIX DCLES 

  

specté 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les règles suivantes devront être r 
pre f , 8! 

6.1. - Aménagements spécifiques 

3. 
L'installanon est équipée d'un moyen de pesée répondant aux exigences du point 2. 

s déchets     
\H bres d'amiante, une zone de déchargement adaptée à € 

Lst men 

venir le risque d'envol de pouss 

  

ee. 

  

lage permettant de conditienner les déchets des 
La zone de déchargement est équipée d'un dsposnf d'embal 

ce . (uniquement si Pinstal 

  

  ation est susceptible d'accueillir des déche 

  

particuliers réceptionnés non emballé 
| paru uhers). 

  

6.2. - Règles d'exploitation spécifiques 

  
ut Pobjet d'un mesurage, le cas échéant avec leur conditionnement, à lentrée 

  

1 Chaque chargement de déchets 

du site ou lors du déchargement. 

    

  

; 
Le déchargement, lentreposage éventuel er le stockage des déchets d'amiante liés à des matéraux mertes sont 

organisés de manière à prévenir le disque d'envol de paussières d'unante, 

D. % à 
Ces déchets conditionnés en palettes, en racks eu en grands récipients pour vrac souple, sont décharpés avec 

en une éventuelle libéranen de Bbres, Les 

  

adaptés, en veillant à pré 

  

précaution à l'aide de moyens 
opérations de déversemnent direct du chargement sont unterdites. 

oles 

  

avec leur conditionnement dans des alx 

  

Les déchets d'ammante liés à des matéraux imertes Sont sto€ 

spécifiques, 

6.3. - Signalisation 

Les aivéoles contenant des déchets d'amtance liés à des matériaux inertes Font l'objet d'une signalisation 

permettant de les repérer sur le site 

6.4. - Contrôle lors de l'admission de déchets d'amiante liés à des matériaux inertes 

    
Lu contrôle visuel des déchets est réalisé à l'entrée du site et lors du déchargement, I sploitant vérifie que le 

ë à des matériaux imértes durant 

ret du 28 avril 1988 sus 

  

server l'intégrité de l'amiante permet de pr 
par le dé 

    type de conditionnement utilis 

sa manutention avant stockage er que l'étiquetage «amiante » impos        

est bien présent. 

  aux mertes, exploitant complète le bordercat 

  

Lins de Li présentation de déchets d'amiinte hé à des maté 

vu par l'ayrèté du 29 juillet 2005 susvisé 

  

pr 

6.5. - Couverture quotidienne 

  

Les aléoles contenant des déchets d'amiante liés à des matériaux inertes sont couvertes quotidiennement 6t 

uche de matériaux présentant une épaisseur et une résistance     
avant toute opération de régalage dune ce 

mécanique sufhsante.



6.6, - Couverture finale 

  

\ pré 
ajouté une couche suffisante de terre végétale pour permettre Lt mise en place de plantations 

6.7. - Tenue du registre 

la fin d'exploitation, une couverture d'au moins un méêtre d'épaisseur est mise en place à liquellé est 

En sus des éléments prévus au point 3.9, l'exploitant indique dans le repistre des admmssions, pour les déchets 

d'amiante liés à des matériaux mertes présentés duns l'installation : 
= le numéro du où des bordereaux de suivi de déchets contenant de l'amiante 

nom et l'adresse du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SUR: 
le nom et l'adr des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entrepe 
le nom et l'adr du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN : 

l'identification de l'alvéole dans liquelle les déchers sont stock 

  

    

  

      

    

6.8. - Obligation d’information 

  

L'exploitant Eut publier à ses frais le présent arrêté au bureau des hypothèques de la station des immeubles.



  

ANNEXE I 

Liste dés déchets admissibles dans l'installation de stockage 

sans réalisation de la procédure d'acceptation préalable prévue au point 3.5 

CODE D 
(M 

  

RARE 

IS O7 

RAR 

17 01 07 

17 41 03 

F7 OF (7 

17 0202 

17 03 02 

70501 

Emballage en verre 

  

Béton 

Briques 

“Fuiles et céramiques 

  

RESTRICTIONS 

de haut organique 

  

Seulement en l'abser 

  

Uniquement les d 

Uniquement 

hets de construction et    
  luston de 

  

cta l'ex 

  

de démolihan trés 
ceux provenant de sites contaminés 

  

   hets de construction et sd 
de démolition tnés et à l'exclusion de 

ant de sites contaminés    Ceux prove 

  

Uniquement Les déchets de construction et 

de démolition té 

ceux provenant de sites contiminés 
et à l'exclusion de 

  

  

Mélanges de béron, tuiles et 

  

  
céramiques ne contenant pas de 

substances dangercuses 
  

< bitumineux ne contenant 

  

pas de goudron 

SHEUCHON Et 

  

Uniquement les déchets de cor 

de démolinon tri 

  

nant de 

  

CEUX prov 

  

  

l'erres et culloux ne contenant pas de 

substances dangereuses 

À l'exclusion de la t 

  

   
tourbe, et des ter: 

de sites contaminés 
  

17 0605 
Abuériaux de construction contenant 

de l'munte 

déchets d'amrnte liés à des 

s incrtes ayant conservé leur 

  

Uniquement Kk 

  

malÉtIAu 
in LAUEITS 

   

  

191205 Verre 

  

20 62 02 erres et prier 

  

     
Provenant uniquement de jardins et de 

pares et à l'exclusion de la terre végétale et 

de la tourbe   
  

Wuinexe H à Farucle 

Les déche 

  

quantité d'autres types de matéraux tels que des métaux, des matiè 

organiques, du bois, du caoutchouc, ete, peuvent également être admis dans les installations de stockage 

visées par Le présent arrêté sans réahsation de le procédure d'acceptation préalable p 5 

R. 541-8 du code de l'environnement, 

s de construction et de démolition tés mentionnés dat cette liste et contenant en Fable 

  

     
rc, des substances 

  

s plastiques, du pl 

    

ue au point | 

  

 



ANNEXE HI 

Critères à respecter pour l'admission de déchets incrtes soumis à la 

procédure d'acceptation préalable prévue au point 3.5 

  

1° Paramètres à analyser lors du test de hivianon et valeurs hmites à respecter : 

  

  

  

| VALEUR LIMITE À RÉSPECTER 
PARAMETRE 

exprimée en me/ke de matière sèche 
D _ ee El a 

Ba 20 

Cd 0.04 

Cr'total 05 

Cu 2 

lg 0.01 

Mo 05 

Ni @4 

Pb 0.5 

Sb 0.06 

| Se ol 
A 4 

Chlorure 800 

Fluorure 10 

Sultate 1 000 

Indice phénols 1 

COT (carbone organique total) sur éluat 500 

ES (fraction soluble) 4 000   
  

  

Si le déchet ne respecte pas cette valeur pour le sulfate, 1l peut éme encore jugé conforme aux critères 

d'admission si la lixivianon ne dépasse pas les valeu antes : 1500 mg/l un n40 L/S=O0 1/kg et 6 000 

mg/kg de matière sèche à un ao L/S=10 1/kg 1 est nécessaire d'uuliser Pessat de percaliton NE 

TS 14405 pour déterminer la valeur lorsque L/S=0,1 1/kg dans les conditions d'équilibre matral : la 

valeur correspondant à L/S=10 1/kg peut être déterminée par un essat de hxiviation NE 12457-2 où | 

par un essai de percolation NF CEN/TS 405 dans des conditions approchant l'équilibre local. 

    

        

  

  
      

  

Si le déchet ne sanisfut pas à la valeur limite indiquée pour le carbone organique total sur éluat à sa 

propre valeur de pli, il peut aussi Eure l'objet d'un essai de lixivration NE EN 12457 2 avec un plE compris 

entre 7,5 et 8,0. Le déchet peut être jugé conforme aux critères d'admission pour le carbone organique total 

sur élurat si le résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de matière sèche. 

      

    

Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixé 

soluble, le déchet peut être encore jugé conforme aux critères d'admission sil respecte soir les valeurs 

sulfate où la fraction       pour le chlorure, le 

associées au chlorure et au sulfate, soit celles associées à la fraction soluble.   
14 

 



2 Paramètres à analyser en contenu total et valeurs limites à respecter: 

PARAMETRE 

  

exprimée en mg/kg de déchet sec 
  

EOT Grbone amie on 
BFEX (benzène, toluëne, éthylbenzène cr 

xylénes) 

  

PB (polychlarobiphényles 7 congénêr 

Hiydrocarbures (C10 à C40) 

LAB (Ulydrocarbures aromatiques polyeyeliques)   
30 000 

6



ANNEXIE IV 

Modèle de déclaration annuelle prévue au point 4.6 

Nom de l'exploitant 

\dresse du siège socral 

  
  

Nom de Pinstallition 
  

Nom du propréture de l'installation 

Adresse du site de l'installation 

N° SIRET 

  

Code API 

  

de déconstrucnion contenant de l'amiante (en tonnes) : 

ence rehtive aux 

  

déchet 
Capacité restante au terme de l'année de 
autres déchets mertes (en tonnes) 

    

  

    

Année concernée par la déclaration   
  

Éléments d'information sur l'exploitation de l'installation de stockage pendant l'année écoulée : 

    
 



  

LABLLLE CODE DU DECHET | QUANTITÉ ADMISE 

  

(Aunexe Là Particle R. 541-8 du code de l'envirannentent) tApéimée en (0Hines 
  

Déchets omgnares du | Déchets ongsires d'autres 
  

€copE | LIBELLÉ département où est provenances géographiques 

localisée l'installation 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              
  

la quantité admise, exprimée en tonnes, est celle mesurée de l'installation ou, à défaut, estimée à 

parte du volume des chargements admis penelant là pénode de référence, en retenant Une Masse volumique 

de 1,6 tonnes par mètre cube de déchets 

Date : 

Not et qualité : Signature




